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PÉTITION 

AU  CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

POUR  LES  ARMATEURS 


DE  BAYONNE  ET  JEAN-DE-LUZ. 


PÉTITION 

AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS,' 

Pour  les  Armateurs  de  Bayonne  et  Jean-de-Luz. 


Citoyens  représentans, 

Des  Armateurs  en  course,  embarrassés  sur  la  conduite 
qu’ils  doivent  tenir,  et  inquiets  sur  le  eort  des  prises  qu’ils 
peuvent  faire  sur  les  ennemis  de  la  Piépublique , par  les 
doutes  qu’on  affecte  de  répandre  sur  la  véritable  intelligence 
de  la  loi  du  29  nivôse , ont  recours  à votre  autorité  pour 
obtenir  de  vous  une  décision  qui  fixe  d’une  manière  enfui 
invariable,  et  le  sens  qu’il  faut  attaclier  à la  disposition 
de  cette  loi , et  le  genre  d’application  qu’il  faut  lui  donner. 

Cette  décision  que  vous  demandent  les  Armateurs  , ci- 
toyens Représentans,  devient  tous  les  jours  plus  urgente. 

Elle  est  même  non-seulement  urgente  pour  eux,  qui, 
dans  l’étendue  ou  les  bornes  qu’ils  doivent  donner  à leurs 
expéditions  maritimes  , ont  besoin  d’une  règle  sûre  pour 
'éviter  des  entreprises  hasardées  ou  des  contestations  témé-,. 
raires;  mais  elle  l’est  aussi  pour  les  tribunaux. 

Certains  tribunaux,  en  effet,  hésitent,  et  ceux  de  com- 
merce sur-tout , de  regarder  la  loi  du  29  nivôse  comino 
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îiîie  suite  et  un  résultat  de  la  loi  du  lo  hrinnaire , qui  a 
eu  pour  objet  d'enipôcher  i’iiitroduciiou  des  marcliaiidises 
anglaises  dans  le  territoire  de  la  République. 

Les  tribunaux  de  Département  ont  , en  général  , le 
mérite  d’avoir  mieux  saisi  l’esprit  qui  vous  animoit  ^ lors- 
qu’après  vous  être  convaincus  de  rinsuffisance  de  la  loi 
du  io  brumaire , vous  crûtes  devoir  publier  la  loi  du  29 
Rivose  pour  la  completter.  Mais  parmi  ces  tribunaux  il  y 
en  a cependant  qui  se  sont  trompés,  et  qui  ont  partagé 
sur  ce  point  l’erreur  des  tribunaux  de  commerce. 

Ce  qui  a pu  occasionner  en  partie  cette  erreur  , c’est 
l’espèce  de  cri  que  quelques  hommes  connus  par  leur 
jalousie  et  leur  malveillance  se  sont  permis  de  jetter  tout- 
à-coup  contre  cette  loi  , et  la  sorte  de  défaveur  dont  ils 
ont  essayé  de  la  couvrir  , malgré  tout  le  bien  qu’elle  a 
déjà  fait  à notre  commerce  , et  tout  le  mal  qu’elle  a fait 
à nos  ennemis. 

On  est  meme  parvenu  , par  les  reproches  calomnieux 
avec  lescjuels  on  la  attaquée,  à effrayer  jusqu’au  tribunal 
de  cassation,  qui  dans  ce  moment  balance  sur  la  manière 
d iiit  il  doit  l’entendre. 

Cette  incertitude  cependant  est , nous  osons  le  dire,  ex- 
traordinaire. 

Elle  a même  quelque  chose  qu’en  ne  conçoit  pas. 

Les  circonstances , en  effet,  dans  lesquelles  la  loi  du  29 
nivôse  a été  rendue,  les  motifs  puissans  qui  l’ont  faite  naître, 
le  rapport  dont  elle  a été  précédée  , les  expressions  dont  elle 
se  sert,  tout  semble  ne  pouvoir  pas  permettra  de  iséprise 
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sur  la  véritable  intention  delà  disposition  qu’elle  renferme  , 
et  en  ecarter  jusqu'au  moindre  doute. 

Vous  vous  rappelez  , citoyens  Repr^sentans  , la  si l nation 
de  la  République  et  celle  du  commerce  français  à l’époque 
de  cette  loi  , et  de  celle  du  lo  hriimaire  qui  en  a été 
l'oiigine. 

Depuis  long-tems  l’audacieuse  Angleterre  s'occupait 
n’attiser  la  guerre  qui  avait  été  suscitée  à la  France  par  les 
Puissances  coalisées. 

C’était  elle  qui  nourrissait  par-tout  les  efforts,  et  four- 
dissait  aux  frais  immenses  de  cette  guerre  désastreuse. 

C’était  elle  qui  , jalouse  de  conserver  l’empire  des  mers 
et  ambitieuse  d’envahir  le  commerce  de  tontes  les  nations  , 
cherchait  à donner  à son  industrie  un  développement  qui 
fut  tel , qu’elle  pût  la  dédommager  de  tous  les  sacrifices  que 
lui  coûtait  son  ambition  même. 

Mais  enfin  ces  sacrifices  devenant  tous  les  jours  plus 
nombreux  , le  délâbremeut  de  ses  finances  plus  sensible  , 
les  menaces  d’une  chûte  prochaine  plus  effrayante  , elle 
allait  s’affaisser  pour  ainsi  dire  elle-môme  sous  le  poids  de 
tant  de  profusions  insensées  , lorsque  son  macliiavélique 
'gouvernement  imagina  , pour  se  relever  et  se  concilier  ia 
faveur  de  la  partie  laborieuse  du  peuple,  d’ouvrir  un  em- 
prunt public  en  marchandises  , qui  pût  lui  valoir  du  numé- 
raire ou  lui  en  tenir  lieu. 

Il  fallait  pour  ces  marchandises  un  vaste  débouché  , 
qui  pût  en  faciliter  l’écoulement  et  en  rendre  le  débit 
utile. 
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L’Angleterre  jetta  les  yeux  sur  la  France. 

Tous  les  objets  de  ses  fabriques  et  toutes  les  denrées  de 
ses  possessions  devaient  s’entreposer  dans  les  ports  du  Nord  y 
et  s’introduire  ensuite  successivement  dans  ceux  de  la  Ré- 
publique. 

C’est  ainsi  que  dans  les  projets  du  Gouvernement  An- 
glais ^ la  Nation  Française  devait  servir  elle-même  à ali- 
menter la  guerre  qui  la  ravageait , et  à multiplier  les  moyens 
de  sa  propre  ruine. 

Mais  ce  Gouvernement  n'avait  pas  songé,  citoyens  Re- 
présentaiis  , à l’active  surveillance  que  vous  exerciez  sur 
nos  des; i nées, 

A peine  eûtes-vous  démêlé,  à travers  les  renseîgnemeirs 
qui  vous  parvenaient , la  perfide  intention  qu’il  essayait 
de  dissimuler,  que  vous  publiâtes  la  loi  du  lo  brumaire 
de  l’an  5 , destinée  à la  rendre  vaine. 

Par  cette  loi,  vraiement  salutaire  pour  le  commerce  fran- 
çais , vous  défendîtes  sous  les  peines  les  plus  sévères  fiii- 
trodiictioii  des  marcliaiidises  anglaises  dans  le  territoire  de 
la  Ptépublique. 

Vous  prîtes  en  méme-tenis  les  précautions  les  plus  sage^ 
pour  prévenir  cette  introduction. 

Vous  signalâtes  avec  justesse  les  différens  caractères  de 
ces  marebaudises. 

Vous  les  classâtes  drms  un  article  particulier,  dans  le- 
quel vous  eu  fîtes  le  dénombrement , et  où  vous  décla- 
râtes que  quelle  que  fût  l’origine  qu’on  attribuerait  aux- 
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marchandises  qui  entreraient  dans  ce  dénombrement , vous 
les  réputeriez  de  fabrique  anglaise. 

Vous  les  distinguâtes  même  avec  soin  des  objets  de  fii* 
brique  purement  étrangère  , et  des  objets  de  fabrique  de 
l'Inde. 

Pour  les  premiers  ^ vous  en  permîtes  Tintroduction  , sous 
la  condition  qu’ils  seroient  accompagnés  de  certificats  qui 
attesteraient  qu'ils  avaient  été  fabriqués  dans  des  pays  avec 
lesquels  la  République  n’était  pas  en  guerre. 

Et  quant  aux  seconds , vous  exigeâtes  des  certificats 
délivrés  par  des  compagnies  hollandaises  ou  danoises,  visés 
par  les  consuls  de  France,  et  qui  établiraient  que  ces  objets 
provenaient  du  commerce  de  ces  compagnies. 

En  un  mot , vous  n’oubliâtes  rien  pour  remédier  à l’abus 
que  vous  vouliez  prévenir,  et  empêcher  le  succès  de  la 
fraude  qui  en  était  l’occasion  tout-à-la-fois  et  le  moyen. 

Cette  loi  si  sage  , citoyens  Pmprésentans , déconcerta  un 
moment  les  spéculations  du  Gouvernement  anglais. 

Elle  le  força  de  recourir  à des  combinaisons  nouvelles. 

Mais  ce  Gouvernement  eut  bientôt  trouvé  le  secret  dê 
rendre  toutes  les  précautions  que  vous  aviez  prises  inutiles. 

Il  fut  plus  artificieux  encore  que  vous  n’aviez  été  pré- 
voyans. 

Il  parvint  à introduire,  malgré  votre  loi,  ses  différentes 
marchandises  dans  tous  les  ports  de  la  Pv.épublique. 

11  parvint  même  à en  inonder  toutes  les  parties  de  son 
territoire. 
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El  tel  fut  en  ce  genre  l’excès  de  la  fraude  , et  on  peut 
dire  son  impudeur,  que  le  Directoire  fut  obligé  de  prendre 
tout-à-coup  une  de  ces  mesures  vastes  et  subites  , qui 
attestent  le  génie  et  les  ressources  d'un  Gouvernement 
pour  ordonner  à-îa-fois  , et  le  même  jour  , dans  toutes 
les  communes  de  la  Répubii([ue  la  saisie  de  toutes  les  inar- 
chandisea  anglaises  qui  pouvaient  y avoir  été  introduites 
en  contravention  à la  loi. 

Cette  mesure  du  Directoire , citoyens  lleprcsentans , fut 
sans  doute  un  échec  inattendu  et  funeste  pour  l’Angleterre  ; 
mais  cet  échec  n'eût  eu  qu’une  influence  bien  éloignée  sur 
les  produits  de  l’industrie  de  cette  nation  orgueilleuse  , si 
le  Directoire  se  fût  borné  là. 

Aussi  , en  vous  instruisant  lui-même  par  un  message 
le  i5  nivôse  an  6,  de  cet  acte  vigoureux  et  imprévu  qu’il 
venait  d’exercer,  le  Directoira  s’empressa  t-il  de  vous  de- 
mander une  loi  qui,  en  achevant  pour  ainsi  dire  celle  du 
îo  brumaire , et  complettant  ses  dispositions  dont  l’insuf-; 
fisance  était  reconnue , permit  aux  Armateurs  français  de 
poursuivre  sur  les  mers  tous  les  bâtimens  qu’ils  trouveraient 
chargés  de  marchandises  anglaises  , et  de  s’en  saisir. 

En  vous  demandant  cette  loi  , le  Directoire  vous  annon* 
çait  qu’il  avait  la  preuve  que  dans  la  crainte  de  voir  prendre 
par  nos  croiseurs  les  bâtimens  navigans  sous  son  pavillon, 
le  Gouvernement  anglais  avait  corrompu  les  capitaines 
étrangers , pour  les  engager  à charger  sur  leurs  bords  les 
marcliandises  de  sa  nation , et  à les  introduire  clandestine^^ 
nient  dans  le  territoire  de  la  Pvépublique. 

Il  appuyait  encore  sa  réclamation  sur  les  principes  de 
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lordonnance  de  la  marine  et  du  réglement  de  170.4,  qui 
avaient  déclaré  de  bonne  prise  les  bàtimeiis  et  leur  cargai- 
son sur  lescpiels  il  se  trouverait  des  marchandises  appar- 
tenantes à nos  ennnemis. 

Et  enfin,  l intérêt  même  de  ï Europe  , vous  disait-il, 
sollicite  cette  mesute. 

Vous  entendîtes  , citoyens  Représentans , cette  réclama^ 
tion  puissante  du  Directoire. 

Et  sur-le-champ  , entrant  vous  même  dans  les  vues  de 
sagesse  et  de  politique  qu’il  vous  manifestait  ^ vous  pu- 
bliâtes pour  les  remplir  la  loi  du  29  nivôse. 

En  vous  proposant  le  projet  de  cette  loi  , le  rapporteur 
de  la  commission  que  vous  aviez  nommée  pour  examiner 
le  message  du  Directoire  ne  négligea  point  de  vous  présenter 
les  différentes  considérations  qui  se  réunissaient  pour  vous 
faire  sentir  Jusqu’à  quel  point  elle  était  nécessaire. 

Il  vous  disait  entr’autres  , pour  vous  prouver  toute  l’in- 
sufhsance  de  la  loi  du  10  brumaire.,  « qu’on  avait  vu  en 

France , depuis  cette  loi,  se  former  des  associations  crî- 
>3  minelles*  pour  assurer  Fintroduction  des  marchandises 
33  anglaises  dans  le  territoire  de  la  République  , et  rendre 
33  impuissante  la  disposition  législative  qui  les  proscri- 
33  vait.  33 

Il  vous  disait,  <c  que  pour  mieux  assurer  encore  cette 
33  introduction,  on  était  allé  jus({u’à  faire  escorter  ces  mar- 
33  chaudises  par  des  bandes  armées  assez  nombreuses  pour 
33  pouvoir  opposer  de  la  résistance  aux  employés  des 
33  douanes  , et  leur  livrer  môme  des  combats.  53 
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Î1  vous  observait  en  méme-tems  avec  bien  de  k raîsoïl/ 
« que  ce  n’ëtait  pas  par  des  moyens  ordinaires  qu'il  était 
« possible  de  remédier  à de  tels  abus  ; qu’il  faudrait  des 

armées  presque  sur  tons  les  points  de  nos  côtes  pour  em^ 
« pécher  le  succès  d’une  fraude  aussi  audacieuse  ; que  le 
» seul  parti  qui  restait  à prendre  était  de  l’attaquer  tout-à« 
« la -fois  dans  sa  source,  dans  son  ])assage  et  dans  son 
33  repos;  que  sans  ce  parti,  et  si  les  marchandises  an- 
33  glaises  n’étaient  pas  arrêtées  et  saisies  en  mer  sur  quel- 
>3  que  bâtiment  qu’elle  se  trouvassent,  et  quelqu’eii  fût  le 
33  propriétaire,  toutes  les  recherches  qu’on  pourrait  faire 
33  dans  l’intérieur,  seraient  insuflisantes  ; qu’il  fallait  donc 
« se  hâter  d’ajouter  aux  mesures  prises  par  la  loi  du  lo 
P brumaire , celle  qui  était  demandée  par  le  Directoire; 
33  et  que  par  cette  mesure  la  loi  du  lo  brumaire  ne  pour- 
33  rait  pas  avoir  son  effet.  33 

Enfin , vous  disait  le  même  rapporteur  , après  vous 
avoir  rendu  compte  de  beaucoup  de  faits  qui  prouvaient 
que  la  prétendue  neutralité  dont  se  couvrait  la  plupart  des 
bàtimens  n’étaient  qu’une  fraude  , » un  motif  puissant  qui 
33  doit  vous  déterminer  à adopter  cette  mesure  que  l’on 
» vous  propose  , c’est  qu’avant  la  guerre  , l’Angleterre  avait 
33  plus  de  vingt  mille  bàtimens  marchands , et  qu’aujour- 
?3  d'hui  elle  n’en  a plus  un  seul  ; que  par  conséquent  tous 
33  ceux  qu’on  appercoit,  et  qui  font  son  commerce,  sont 
33  censés  lui  appartenir  , et  que  la  prise  doit  en  être  dé- 
33  clarée  légitime  ( 1 ).  « 


(1)  Voyez  le  rapportée  Villers  du  2a  niçose. 
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C’est  d’après  toutes  ces  considérations  mises  sons  vos 
yeux,  citoyens  Reprësentans , que  vous  vous  déterminâtes 
à rendre  la  loi  du  29  nivôse  , et  que  vous  décrétâtes  par 
cette  loi  , cr  que  l’état  des  navires  , en  ce  qui  concernait 
n leur  qualité  de  neutre  ou  d’ennemi , serait  déterminé  par 

leur  cargaison  ; et  qu’en  conséquence , tout  bâtiment 
» trouvé  en  mer , chargé  en  tout  ou  en  partie  de  denrées 
» ou  de  marchandises  provenant  d’Angleterre^  ou  de  ses 
» possessions,  serait  déclaré  de  bonne  prise,  quelque  fut 
» le  propriétaire  de  ces  marchandises  ou  denrées.  » 

A peine  cette  loi  fut-elle  rendue  , que  l’influence  s’en  est 
fait  sentir  sur  notre  commerce. 

L’ardeur  pour  la  course  s’est  ranimée  dans  tous  nos 
ports , d’une  extrémité  dq  la  France  à l’autre. 

Tous  nos  croiseurs  ont  entendu  la  voix  éclatante  du  Gou- 
vernement. 

Ils  se  sont  empressés  d’obéir  à son  impulsion. 

Ils  ont  poursuivi  sur  les  mers  tous  les  bâtimens  an- 
glais déguisés,  qui  affectaient  d’étaler  le  pavillon  neutre, 
et  qui  n’en  avaient  que  le  rnasc[ue. 

Ils  se  sont  emparés  de  ces  bâtimens. 

Leurs  rapides  conquêtes  se  sont  multipliées  comme  leurs 
efforts. 

Ils  ont  enlevé  ainsi  à nos  orgueilleux  ennemis  une  partie 
de  Ces  ressources  dont  ils  abusaient  si  perfidement  contre» 
nous , et  ont  fait  à leur  industrie  de  vives  blessures  en  ex- 
piation de  celles  qu’eux-mémes  faisaient  depuis  si  longj. 
tems  à la  notre. 
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IMais  c’était  là  précisément , citoyens  Représentans , ce 
qu'on  redoutait. 

Les  partisans,  ou  plutôt  les  courtiers  de  l’Angleterre, 
ces  mêmes  hommes  qui  n’écoutant  qu’un  sordide  intérêt, 
s’étaient  avilis  jusqu’à  se  prêter  à introduire,  malgré  la 
prohibition  de  la  loi  du  lo  h r uni  aire  ^ les  marchandises  an- 
glaises dans  le  territoire  de  la  Piépublique  en  bandes  ar- 
mées , et  que  votre  rapporteur  vous  signalait  comme  des 
Français  indignes  d'en  porte?'  le  nom , ont  alors  jeté  les 
liants  cris. 

Depuis  le  commencement  de' la  guerre,  ils  diffamaient 
déjà  tous  nos  Armateurs  ; ils  les  présentaient  comme  des 
foi'hans ; ils  ne  leur  imputaient  cpie  des  pirateries  ; mais 
à cette  époque  ils  ont  diffimié  iusqu’à  votre  loi. 

D’abord  , ils  ont  commencé  par  l’attaquer  sourdement. 

Ils  Font  calomniée  ensuite  d’une  manière  un  peu  plus- 
ouverte. 

Ils  Font  présentée  comme  injuste,  comme  impolîtiqne,^ 
comme  armant  contre  nous  les  autres  puissances , comme 
nuisant  à notre  commerce. 

Ils  ont  supposé  en  môme-tems  qu’elle  était  obscure  , 
iiicomplette,  inconciliable  avec  nos  réglemens  maritimes. 

Ils  sont  même  allés  jusqu’à  prétendre  cpi’elle  n’avait  au- 
cune liaison  avec  la  loi  du  lo  hriimaii'e , ou  qu’elle  n’en 
était  point  la  suite  ou  le  résultat. 

Et  enfin  , à force  de  plaintes,  de  clameurs,  d’invectives, 
de  soupçons  , iis  sont  parvenus  à faire  balancer  les  tribu- 
naux eux-mêmes  sur  la  nature  et  l’étendue  de  Fapplicatiott 
tpie  la  loi  pouvait  recevoir. 
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Ce  n’est  point  à nous,  citoyens Reprësentaiis  , à justifier 
line  loi  que  l'intërét  public  seul  vous  a engagé  à rendre  , 
et  que  le  Directoire  exécutif  vous  a démandée. 

Nous  nous  garderons  bien  de  discuter  des  reproches 
où  l’on  reconnaît  si  facilement  le  langage  de  nos  ennemis, 
et  qui  ne  peuvent  venir  que  d’eux. 

Vos  décrets  d’ailleurs  n’ont  pas  besoin  d’apologie. 

Puisque  vous  avez  rendu  la  loi  du  29  nivôse,  elle  était 
nécessaire. 

Elle  l’est  encore , puisque  vous  la  laissez  subsister , et 
vous  serez  les  premiers  à la  rapporter  quand  elle  ne  I0 
sera  plus. 

On  peut  s’en  reposer  à cet  égard  sur  votre  zèle , et 
votre  opinion  suffit  d’avance  pour  répondre  à toutes  les 
déclamations  qu’on  peut  se  permettre. 

Mais  en  laissant  môme  à part  ces  déclamations,  qui  ne 
sont  pas  faites  pour  vous  occuper , et  en  ne  s’arrêtant 
qu’à  l’intelligence  du  sens  que  la  loi  présente,  comment 
est  il  possible  , quand  011  a suivi  la  chaîne  des  circonstances 
qui  ont  amené  cette  loi,  ou  plutôt  qui  Font  provoquée, 
qu’on  puisse  hésiter  sur  la  manière  d’entendre  sa  dispo- 
sition. 

Il  semble  que  dans  une  disposition  si  claire  , et  qui  est 
rédigée  en  termes  si  précis  , il  n’existe  pas  de  cause  de 
méprise  ; et  on  serait  presque  tenté  de  croire  qu’elle  est 
volontaire. 

Quel  a été  en  effet  le  but  politique  de  votre  loi 

Personne  peut  l’ignorer. 

Bâ 
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Ç’a  de  tarir  une  pariie  des  ressources  que  rAngTe- 
terre  clierchait  à se  ménager  par  l'introduction  clandestine 
de  ses  marchandises  dans  letendue  de  la  République,  et 
de  lui  ôter  par -là  un  de  ses  plus  féconds  moyens  de 
nous  nuire. 

Vous  avez  d'abord  commencé  par  défendre  cette  intro-: 
duction  sous  des  peines  mêmes  rigoureuses  , et  c’est  dans 
cet  objet  que  vous  avez  rendu  la  loi  du  lo  brumaire. 

Vous  avez  senti  ensuite  que  cette  loi  ne  suffisait  pas. 

Le  Gouvernement  d’ailleurs  , lui  - môme  , vous  l'a  dé- 
montré, puisque  plus  d’une  année  après  cette  loi,  il  a fait 
saisir  dans  toutes  les  communes  de  la  République  une 
quantité  énorme  de  marchandises  anglaises  qui  y avaient 
été  frauduleusement  introduites  malgré  sa  défense. 

Vous  avez  donc  cru  alors  devoir  ajouter  aux  disposi- 
tions c|u’elle  renfermait. 

Vous  avez  reconnu  que  si  vous  vous  borniez  à prohi- 
ber l introductioiî  des  marchandises  anglaises  dans  la  Ré- 
publique , sans  aller  jusqu’à  en  arrêter  la  circulation  en 
mer , vous  ne  parviendriez  jamais  à empêcher  cette  in- 
troduction. 

C’est  donc  là  ce  qui  a déterminé  votre  loi  du  39  nivôse. 

C’est  la  nécessité  d’empêcher  la  circulation  des  mar- 
chandises anglaises , même  sur  les  mers  , comme  le  seul 
moyen  d’empêcher  leur  introduction  dans  la  République, 
qui  vous  a fait  permettre  aux  armateurs  de  s’emparer  de 
tous  les  bâtimens  qui  les  transporteraient. 

Or  drais  cet  état , comment  pourrait-on  ite  pas  recoB- 
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mitre  dans  la  loi  du  29  nk'ose  ce  morne  esprit  et  cette 
même  pensée  du  Légisiarenr  qui  avait  inspiré  la  loi  du 
10  brumaire^  et  qui  en  avait  dicté  les  dispositions  P 

Comment  les  tribunaux  sur  - tout  pourraient  - ils  s’y 
tromper*? 

Il  est  si  évident,  citoyens  Représentans , que  dans  votre 
intention,  la  loi  du  2g  ?iivose  n'a  été  qu’une  continuation 
de  la  loi  du  10  brumaire,  qu’en  rédigeant  celle  du  2g 
nivôse  vous  n’avez  pas  cru  nécessaire  de  vous  expliquer 
sur  ce  que  vous  entendiez  par  le  mot,  marchandises  an- 
glaises. 

Vous  avez  ordonné  aux  armateurs  de  s^mparer  de  ces 
marchandises,  sans  les  définir. 

Mais  pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  définies? 

Précisément  parce  que  vous  l’aviez  déjà  fait  dans  la 
loi  du  10  brumaire , et  que  vous  aviez  porté  dans  cette 
loi  la  précaution  jusqu’à  distinguer,  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux,  tous  les  caractères  de  ces  marchandises,  et 
fixer  les  signes  qui  pourraient  servir  à les  reconnaître. 

Vous  n’avez  pas  cru  que  vous  fussiez  obligés  de  redire 
une  seconde  fois  les  mêmes  choses  dans  une  autre  loi. 

Vous  avez  pensé  que , suivant  l’usage , la  première  de- 
vait naturellement  servir  de  commentaire  à la  seconde, 
et  que  vous  aviez  d’ailleurs  signalé  votre  intention  de 
manière  qu’il  serait  difficile  de  trouver  quelque  prétexte 
pour  s’y  méprendre. 

Il  s’ensuivait  donc  nécessairement  de -là  que  lorsqu’un 
armateur  s’était  emparé,  en  vertu  de  la  loi  du  2g  nivôse, 
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d'un  biltiment  cliargé  de  marcliandises  anglaises  on  prë- 
suinées  telles,  il  fallait  ensuite  juger  la  nature  de  ces  raar- 
cliaiidises  par  les  dispositions  de  la  loi  du  lo  brumaire , 
et  les  relâcher  ou  les  confisquer  suivant  que  le  prescri- 
vaient ou  le  permettaient  ces  dispositions. 

Ainsi  , par  exemple , si  ces  marchandises  étaient  de 
celles  que  la  loi  du  lo  brumaire  dénombre  à l’article  5, 
et  c|u’el}e  réputé  anglaises,  quelle  epie  puisse  en  être 
l’origine , on  avait  le  droit  de  les  déclarer  confisc[uables. 

Si  elles  étaient  de  fabrique  seulement  étrangère^  on  avait 
le  droit  d’exiger  que  leur  origine  fut  attestée  par  (es  cer- 
tihcals  que  la  loi  prescrit. 

Si  elles  étaient  de  fabrique  de  l’Inde , on  était  encore 
autorisé  à demander  les  certificats  dont  la  même  loi  in- 
dique la  forme. 

Et  sans  ces  certificats  , destinés  à rassurer  la  loi  sur 
l’origine  des  marchandises  qui  en  étaient  l’objet,  et  à pré- 
venir toutes  les  fraudes  dont  elles  pouvaient  être  aussi 
l’occasion,  leur  confiscation  ne  pouvait  pas  comporter 
seulement  de  doute. 

Voilà  certainement  votre  vœu  , citoyens  Représentans  ; 
voilà  votre  véritable  intention. 

C’est-là  aussi  ce  qu’ont  soutenu  les  armateurs  en  course 
dans  les  tribunaux. 

C’est,  ce  qu’ils  ont  développé  même  jusqu’à  l’évidence. 

Ils  ont  fait  voir  de  la  manière  la  plus  manifeste  qu’il  y 
avait  entre  la  loi  du  29  nivôse  et  du  10  brumaire  une 
corrélation  nécessaire  ; que  l’une  n’avait  été  faite  que  pou® 
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compléter  l’autre  ; que  c'était  l'insuffisance  reconnue  des 
dispositions  de  la  loi  du  lo  brumaire  qui  vous  avait  dé- 
terminés à y ajouter  celles  de  la  loi  du  39  nivôse  , et  qu'il 
était  par  conséquent  impossible  de  les  séparer  dans  l’ap- 
plication. 

Les  armateurs  sont  mêmes  allés  plus  loin. 

Ils  ont  soutenu  que  si  l'explication  qu’ils  donnaient  de 
la  loi  du  39  nivôse  n’était  pas  admise , et  c[ui  était  celle 
aussi  de  tous  les  Jurisconsultes  éclairés  et  sans  préven- 
tion , il  n’existerait  pas  de  moyen  d'exécuter  cette  loi. 

Qu’on  suppose,  en  effet,  un  bâtiment  pris,  et  chargé 
de  marchandises  prétendues  anglaises  par  le  capteur,  et 
non  anglaises  par  le  capitaine  étranger. 

Que  feront  les  tribunaux  pour  décider  la  question  qui 
leur  sera  soumise.^ 

Sur  quelle  base  s’appuieront-ils? 

Sils  ne  prennent  pas  celles  que  la  loi  du  10  brumaire 
a posées , il  est  évident  qu’ils  n’en  ont  aucune. 

Il  faudra  qu’ils  se  laissent  aller  à leur  opînioii  ou  à leur 
caprice. 

Ils  n’auront  pas  de  règle  déterminée. 

Et  alors  ils  s’exposeront  ou  à relâcher  des  marchan- 
dises qui  seront  véritablement  anglaises  aux  yeux  de  la 
loi,  ce  qui  serait  sans  doute  un  iuconvénient  bien  funeste  ; 
ou  à confisquer  celles  qui  ne  le  seraient  pas,  autre  incon- 
. vénient  également  grave;  et  leurs  jugemens  ne  seront  plus 
alors  que  de  l’arbitraire, 

La  loi  du  10  brumaire^  au  contraire,  a tracé  la  règle. 
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Elle  a lîxé  d’une  manière  prëcîse  ce  qu^ll  fallait  entendre 
par  marchandises  anglaises,  et  ce  qu’on  n’avait  pas  le 
droit  de  comprendre  sous  cette  dénomination  ennemie. 

Elle  a indiqué  aussi  aux  étrangers  les  preuves  qu’ils 
avaient  à faire. 

Elle  a prescrit  les  certiheats  dont  il  était  nécessaire  qu’ils 
fussent  porteurs.  ^ 

Et  par-là  elle  a pris  toutes  les  précautions  raisonnables, 
elle  a concilié  tous  les  intérêts  , elle  a donné  un  guide  aux 
Puissances  neutres,  une  lumière  aux  armateurs  en  course, 
et  un  appui  à la  conscience  des  tribunaux. 

C^est  donc  de  cette  loi  que  les  tribunaux  doivent  néces- 
sairement  partir  pour  appliquer  celle  du  29  nivôse , puis- 
que sans  elle  , sans  les  définitions  qu’elle  a établies  , sans 
les  caractères  quelle  a indiqués,  il  est  impossible  que  cell® 
du  29  nivôse  reçoive  son  exécution. 

Cependant,  c’est  sur  cette  application  même  qu'on  est 
parvenu  à jeter  de  l’incertitude. 

Les  clameurs  des  courtiers  de  l’Angleterre  sont  montées 
jusqu’aux  tribunaux. 

On  a inquiété  leur  zèle. 

On  a inquiété  même  leur  raison,  au  point  qu’il  y en 
a aujourd’hui  qui  ne  savent  pas  si  c’est  en  effet  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  10  brumaire  qu’ils  doivent  exé- 
cuter celle  du  29  nivôse , et  qui  balancent  dans  leurs  ju- 
gemens. 

C’est  donc  à vous,  citoyens  Représentans , à vous  pro- 
îtoncer  sur  cette  question. 
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C’est  à vous  qu’il  appartient  de  fixer  ropiiiion  quand 
elle  flotte  ou  qu’elle  s’égare. 

Fixez  dans  ce  moment  celle  des  tribunaux. 

Faites-leur  connaître  l’intention  que  vous  avez  eue. 

Faites -la  connaître  même  d’une  manière  si  positive, 
quelle  dissipe  enfin  tous  les  doutes  et  tous  les  prétextes. 

Les  armateurs  en  course  sont  bien  convaincus  qu’ils 
n’ont  pas  été  trompés  par  leur  intérêt , lorsqu’ils  ont 
pensé  que  la  loi  du  29  nivôse  n’était  qu’une  suite  de  celle 
du  10  brumaire. 

Mais  il  est  nécessaire , pour  leur  intérêt  même  , et 
aussi  pour  celui  de  la  République , que  cette  conviction 
devienne  celle  des  tribunaux. 

Il  faut  donc , citoyens  Représentans , que  vous  expli- 
quiez d"une  manière  formelle  votre  véritable  opinion. 

Vous  devez  cette  explication  à l’intérêt  général,  à la 
dignité  de  la  législation,  à là  tranquillité  du  commerce. 

Quel  que  puisse  en  être  même  le  résultat^  il  faut  abso- 
lument qifil  soit  connu. 

Si  les  armateurs  en  course  se  sont  trompés,  il  faut  le 
leur  dire. 

Ce  qu’il  y a de  plus  important  pour  eux , c’est  qu’ils 
sachent  décidément  à quoi  s’en  tenir  sur  votre  intention 
et  sur  vos  principes.  ^ 

Il  ne  faut  pas  qu’ils  soient  induits  en  erreur  par  la  na- 
ture des  dispositions  de  votre  loi. 

Il  ne  faut  pas  que  Cette  loi  les  expose  des  dépenses 
considérables  ou  à des  périls  menaçans,  et  quelle  leur  en 
ravisse  easiiite  le  fruit. 
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Les  loix  ne  doivent  pas  être  des  pièges  publics. 

Il  ne  faut  pas  qu’il  y ait  différentes  manières  de  les 
entendre. 

Il  ne  faut  pas  sur-tout  quelles  présentent  un  sens  dif- 
férent aux  citoyens  et  aux  tribunaux. 

« Il  est  essentiel , dit  Montesquieu , que  les  paroles  des 
>î  loix  réveillent  chez  tous  les  hommes  les  mêmes  idées  (i).  « 

Dites-nous  donc,  citoyens  Reprësentans , qu’elles  ont 
été  vos  idées  dans  la  rédaction  de  la  loi  du  19  nivôse. 

Déterminez  invariablement  le  sens  dans  lequel  cette  loi 
doit  être  entendue  relativement  aux  marchandises  anglaises. 

Et  que  l’opinion  publique  n’ait  plus  à cet  égard  de  dif- 
-ficulté,  la  malveillance  plus  de  prétexte,  le  commerce 
plus  d’inquiétude,  et  les  tribunaüx  eux-mêmes  plus  d’hé- 
sitation. 


Esprit  des  loix  , liv.  29  et  16. 

Pari  s , le  19  'vendémiaire , an  ^ de  la  République. 

'Signé  Labrouche  de  St.-Jean-de-Luz , Blanchard 
pour  . Sauvinet  e^fds  aîné  de  Bayomie , Basterèchk 
frères , de  Bayonne , B°.  Pagès  fUs , de  S aine- Jean- 
de  : huz. 
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